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Avant-Propos

Ce rapport examine les données sur l’aide dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement sur la période 2001-2006. Il est basé sur les engagements et versements d’aide publique au développement (APD) déclarés par les donneurs dans la base de données sur les activités d’aide du Système de notification des pays créanciers (SNPC).


 Ce texte a été préparé par le Secrétariat du Comité d’aide au Développement (CAD) en collaboration avec le Groupe de travail du CAD sur les Statistiques et le Conseil mondial de l’eau (CME). Le travail a été conduit dans le contexte du Programme horizontal de l’OCDE sur l’eau. Les principales conclusions seront intégrées au Rapport de synthèse de l’OCDE qui sera publié à l’occasion du 5ème Forum mondial de l’eau à Istanbul (mars 2009).


 Le rapport contient i) une analyse de l’aide dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement sur la période 2001-2006, y compris les principales tendances de l’aide des donneurs, le ciblage des pays où la situation est la plus critique et une note méthodologique ; ii) les profils de l’aide des donneurs contenant des statistiques spécifiques à chaque donneur, ainsi qu’un résumé de la politique d’aide suivie dans le secteur de l’eau ; et iii) la liste des activités d’aide dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement, avec leurs montants et leurs descriptions, déclarées par les donneurs bilatéraux et multilatéraux en 2006.


 Les données pour 2007 seront disponibles fin 2008, et les statistiques sur l’aide dans le secteur de l’eau seront alors mises à jour sur le site du CAD dédié au secteur de l’eau : www.oecd.org/cad/stats/snpc/eau.


 L’édition complète de la base de données SNPC sur les activités d’aide propose des données remontant jusqu’en 1973. Elle est disponible sur le CD-ROM annuel Statistiques sur le développement international, et en ligne sur le site du CAD à l’adresse : www.oecd.org/cad/stats/sdienligne.
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INTRODUCTION : La base de données SNPC sur les activités d’aide en bref

(Système de notification des pays créanciers)

La base de données SNPC sur les activités d’aide comprend des données sur l’Aide publique au développement (APD) et autres apports du secteur public aux pays en développement.


 Le SNPC a été établi en 1967 conjointement par l’OCDE et la Banque mondiale afin de fournir « régulièrement aux participants des renseignements sur l’endettement et les apports de moyens financiers». Les statistiques sur les apports de ressources et le stock de la dette restent d’actualité, mais les fonctions du système ont évolué au cours des années. En particulier la base de données sur les activités d’aide est devenue la référence internationale sur la répartition géographique et sectorielle de l’aide et est largement utilisée par les gouvernements, organisations et chercheurs actifs dans le domaine de l’aide. Pour les membres du CAD, le SNPC est un outil de suivi des questions politiques spécifiques, qui complète les informations agrégées notifiées dans les statistiques du CAD.

La base de données sur les activités d’aide du SNPC comprend les données sur les engagements et les versements d’Aide publique au développement (APD) dans les pays en développement par les membres du CAD et par les institutions multilatérales (de 50 000 à 65 000 transactions ces dernières années). Les données de cette publication portent sur les engagements, sauf indication particulière.





PARTIE 1

Analyse de l’aide dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement

2001-2006








 www.oecd.org/cad/stats/snpc/eau

Principales conclusions

Après un recul temporaire dans la deuxième moitié des années 1990, l’aide consacrée à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement progresse à nouveau depuis 2001. En 2005-2006, les engagements annuels d’aide bilatérale des membres du CAD pour ce secteur ont atteint 5 milliards USD, soit le double du montant alloué en 2001-2002, à prix constants. Si l’on ajoute les montants alloués par les institutions multilatérales, l’aide s’est élevée à 6,2 milliards USD.

Au cours des deux dernières années, les membres du CAD ont consacré 9 % du total de leur aide ventilable par secteur à des projets et programmes portant sur l’approvisionnement en eau et l’assainissement. Ce chiffre témoigne de la priorité que les membres ont à nouveau accordé à ce secteur, après une baisse à 6-7 % sur la période 2001-2004.


 Parmi les membres du CAD, le Japon a été le plus gros donneur en 2005-2006 (1,6 milliard USD par an en moyenne), suivi par les États-Unis (903 millions USD) et la Commission européenne (730 millions USD). La majeure partie de l’aide japonaise a été allouée sous forme de prêts d’APD pour financer des projets d’infrastructure en Chine, au Costa Rica, en Inde, en Indonésie et en Malaisie. A eux seuls, ces projets équivalent au quart du total de l’aide des membres du CAD dans le domaine de l’eau. Les projets de reconstruction menés en Irak par les États-Unis représentent par ailleurs une part non négligeable de ce total (15 %).


 Entre 2001 et 2006, les principales régions bénéficiaires ont été l’Asie (55 %) et l’Afrique (32 %). La région où les besoins en termes d’accès à l’eau et l’assainissement sont les plus critiques, l’Afrique subsaharienne, a reçu 24 % même si ce volume a récemment diminué (18 % en 2005-2006). L’autre région du monde souffrant du manque de services d’assainissement, l’Asie du sud et centrale a reçu 19 % du total de l’aide sur la période.

Douze membres du CAD ont formalisé une politique spécifique afin d’orienter leurs interventions dans le secteur de l’eau, à la différence de nombreux autres donneurs. Certains considèrent que la mise en œuvre des principes d’harmonisation et d’alignement de la Déclaration de Paris n’est pas compatible avec des stratégies d’assistance ou des objectifs d’investissement spécifiques au secteur de l’eau.


 www.oecd.org/cad/stats/snpc/eau






Introduction

Contexte

Le présent rapport analyse les données relatives aux apports d’aide consacrés au secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement sur la période 2001-2006. Il a été préparé par le Secrétariat du Comité d’aide au développement (CAD), en collaboration avec le Groupe de travail sur les statistiques du CAD et le Conseil mondial de l’eau (CME). Ce travail s’inscrit dans le cadre du programme horizontal de l’OCDE sur l’eau et contribuera à l’élaboration du rapport de synthèse (« Financement durable garantissant un accès à l’eau et l’assainissement à un coût abordable ») qui sera présenté en mars 2009 au 5e Forum mondial de l’eau, à Istanbul.

Améliorer l‘accés à l’eau et à l’assainissement est l’un des plus importants problèmes de développement, avec plus d’un milliard de personnes privées d’accès à l’eau potable et 2,5 milliards ne bénéficiant d’aucun service d’assainissement élémentaire. La Cible 7C des objectifs du Millénaire pour le développement est de réduire de moitié, d’ici à 2015, le pourcentage de la population qui n’a pas d’accès à un approvisionnement en eau potable ni à des services d’assainissement de base.


Structure du rapport

Ce rapport actualise les données de l’étude de 2003 : « SNPC - Activités d’aide dans le secteur de l’eau, 1997-2002 »1. Il compte trois parties. La première est une analyse de l’aide consacrée à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement sur la période 2001-2006, y compris des tendances de l’aide des donneurs et du degré de ciblage des pays dont les besoins sont les plus aigus. Elle comprend une note méthodologique sur les possibilités d’amélioration des données sur l’approvisionnement en eau et l’assainissemnet. La Partie 2 présente les profils de l’aide des donneurs, avec des statistiques sous forme de graphiques et de tableaux, et les descriptions des politiques des donneurs en matière de coopération pour le développement dans le secteur de l’eau. La Partie 3 détaille la liste des activités d’aide dans ce secteur, en précisant leur nature et les montants, selon les informations communiquées par les donneurs bilatéraux et multilatéraux en 2006.


 Les statistiques incluent des données jusqu’à l’année 2006. Celles relatives à 2007 seront disponibles fin 2008 et feront l’objet d’un document spécifique qui sera publié début 2009, à temps pour le Forum mondial de l’eau.


Source des données

Les statistiques se fondent sur les informations fournies par les donneurs dans la base de données sur les activités d’aide du système de notification des pays créanciers (SNPC) en matière d’engagements et de versements d’aide publique au développement (APD). Les chiffres distincts sur l’aide à l’approvisionnement d’une part et l’aide à l’assainissement d’autre part ainsi que les observations méthodologiques correspondantes sont issus d’une enquête spécifique envoyée aux membres au printemps 2008. Les textes relatifs aux politiques de coopération pour le développement des donneurs dans le secteur de l’eau ont été préparés par le CME en collaboration avec les membres du CAD.


 L’ensemble des données utilisées pour ce rapport est accessible sur le site du CAD.

www.oecd.org/cad/stats/snpc/eau 
www.oecd.org/cad/stats/sdienligne





I. Tendances de l’aide dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement


I.1 Définitions


Périmètre de « l’approvisionnement en eau et de l’assainissement »

Selon la définition du CAD, l’aide dans le domaine de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement englobe la politique des ressources en eau, la planification et les programmes correspondants, la législation relative à l’eau et la gestion de l’eau, la mise en valeur et la protection des ressources en eau, l’approvisionnement en eau et son utilisation, l’assainissement (y compris la gestion des déchets solides), ainsi que l’éducation et la formation dans ces domaines.


 Le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement se divise en sous-secteurs, listés dans l’Encadré 1. Cette classification ne distingue pas l’aide consacrée à l’approvisionnement en eau et celle allouée à l’assainissement. Les hypothèses d’introduction d’une telle différenciation lors des futures collectes de données sont évoquées dans la section III.


 Cette définition de l’aide exclut par conséquent les barrages et les réservoirs principalement destinés à l’irrigation et à la production hydroélectrique, ainsi que les activités liées au transport fluvial (classés respectivement dans l’aide à l’agriculture, au secteur de l’énergie et au secteur des transports). Les statistiques présentées dans cette partie sont conformes à la définition « restrictive » de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement utilisée par le CAD. Cependant, la Partie 2 – Profils de l’aide des donneurs dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement – utilise des données fondées sur une définition « plus large » (Cf. tableau sur « l’aide à tous les secteurs relatifs à l’eau »).


 Les statistiques du CAD classent l’aide humanitaire dans une catégorie différente (son objectif premier étant de sauver des vies dans un contexte d’urgence) et ne précisent pas le secteur bénéficiant des interventions humanitaires (eau, santé, éducation, etc.). De ce fait, les données présentées dans cette partie ne prennent pas en compte les dépenses engagées par les donneurs au profit de l’eau et de l’assainissement dans un contexte d’aide humanitaire.



Encadré 1. Aide dans le secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement : définitions et sous secteurs


Politique des ressources en eau et gestion administrative (code-objet SNPC 14010)

Politique des ressources en eau, planification et programmes ; législation et gestion ; renforcement des capacités institutionnelles et conseils ; évaluation et études des ressources en eau ; nappes phréatiques, études sur la qualité et le partage de l’eau ; hydrogéologie ; à l’exclusion des ressources en eau à usage agricole (31140).

Protection des ressources en eau (code-objet SNPC 14015)

Eau douce de surface (rivières, lacs, etc.) ; préservation et rétablissement des nappes phréatiques ; lutte contre la pollution de l’eau par les produits chimiques agricoles et les effluents industriels.

Approvisionnement en eau et assainissement – systèmes à grande échelle (code-objet SNPC 14020)

Usines de dessalage ; adductions, stockage, traitement, stations de pompage, systèmes de transport et d’approvisionnement ; assainissement des eaux ; usines de traitement des eaux usées (domestiques et industrielles).

Approvisionnement en eau potable de base et assainissement de base (code-objet SNPC 14030)

Approvisionnement en eau et services d’assainissement utilisant les technologies à coût réduit telles que pompes manuelles, captage des sources, systèmes d’alimentation en eau par la gravité (châteaux d’eau), collecte des eaux de pluie, citernes, systèmes de distribution à petite échelle ; latrines ; égouts superficiels, traitement sur place (fosses septiques).

Aménagement de bassins fluviaux (code-objet SNPC 14040)

Projets de bassins fluviaux ; régularisation des cours d’eau ; barrages et réservoirs [à l’exclusion des barrages hydroélectriques (23065) et barrages pour l’irrigation (31140) et activités liées au transport fluvial (21040)].

Traitement des déchets (code objet SNPC 14050)

Au niveau municipal et industriel, y compris les déchets dangereux et toxiques ; enlèvement et traitement ; zones d’enfouissement des déchets ; compost et recyclage.

Éducation/formation dans l’approvisionnement en eau et l’assainissement (code objet SNPC 14081)


 Note : Pour faciliter la distinction entre « distribution d’eau potable de base et assainissement de base » d’une part, et « distribution d’eau et assainissement – systèmes à grande échelle » d’autre part, il convient de considérer le nombre de personnes à desservir et le coût par tête de la fourniture des services.



• Les systèmes à grande échelle permettent d’assurer à une communauté l’approvisionnement en eau et l’assainissement grâce à un réseau auquel chaque foyer est raccordé. Les systèmes de base sont généralement communs à plusieurs foyers.


 • Dans les zones urbaines, l’approvisionnement en eau et l’assainissement nécessitent en principe l’installation d’un réseau. Pour classer les projets de cette nature, il y a lieu de considérer le coût des services par tête. Le coût par tête de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement par des systèmes à grande échelle est supérieur de plusieurs ordres de grandeur au coût des services de base.








Terminologie

Aide ventilable par secteur

Pour mieux refléter l’orientation sectorielle des programmes des donneurs lors du calcul de la part d’aide consacrée à l’eau dans le total de l’aide bilatérale, les contributions non susceptibles d’être ventilées par secteur sont exclues du dénominateur (soutien budgétaire général, actions liées à la dette, aide humanitaire, coûts administratifs et autres transactions internes au pays donneur).


 Contributions multilatérales imputées aux membres du CAD

Outre leurs propres activités bilatérales, les membres du CAD contribuent aux budgets d’institutions multilatérales actives dans le secteur de l’eau. Afin de fournir une image la plus complète possible de l’effort total d’APD consenti par les donneurs en la matière, les données relatives aux contributions multilatérales imputées peuvent être comptabilisées.


 Le calcul de ces contributions multilatérales s’effectue en deux temps2 : 1/ détermination de la part des apports d’aide consacrés à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement par chaque institution multilatérale, par rapport au total de leur aide ventilable par secteur (ressources régulières uniquement) ; 2/ la part ainsi déterminée est multipliée par la contribution de chaque membre aux ressources régulières de l’institution concernée. Le montant obtenu correspond à la part imputée à ce donneur de l’aide allouée au secteur de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement par cette institution multilatérale. Il ne s’agit que d’une approximation.






I.2 Aide bilatérale et multilatérale à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement

Cette section présente les statistiques sur l’aide des donneurs à...
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